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DELIBERATION N° 22/036 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA MODIFICATION DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE
RELATIVE AU FINANCEMENT DES TRAVAUX ÉLECTRIQUES ET NUMÉRIQUES

DU SIEEP CISMONTE (2018-2023) 
 

CHÌ APPROVA A MUDIFICAZIONE DI A CUNVENZIONE PLURIANNINCA 
IN QUANTU À U FINANZIAMENTU DI I TRAVAGLI ELETTRICHI È NUMERICHI 

DI U SIEEP CISMONTE (2018-2023)
_____

REUNION DU 27 AVRIL 2022

L'an deux mille vingt deux, le vingt sept avril, la Commission Permanente,
convoquée le 15 avril 2022, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI,
Vice-président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Danielle ANTONINI à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
Mme Véronique ARRIGHI à M. Romain COLONNA
Mme Valérie BOZZI à Mme Christelle COMBETTE
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement
et de protection des territoires de montagne,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 15/235 AC de l’Assemblée de Corse du 2 octobre 2015 portant
approbation du plan d’aménagement et de développement durable de la Corse,

VU la  délibération  n°  17/050  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  24  février  2017
approuvant le Schéma d’aménagement, de développement et de protection du
massif de Corse (SADPMC),

VU la délibération n° 18/461 AC de l’Assemblée de Corse du 29 novembre 2018
autorisant  la  mise  en  œuvre  d’une  convention  pluriannuelle  relative  au
financement des investissements électriques et numériques  du  Cismonte  et  du
Pumonte pour la période 2018-2023,

VU la délibération n° 19/439 AC de l’Assemblée de Corse du   29 novembre 2019
approuvant la  révision du règlement  des aides mettant  en œuvre le  Schéma
d’Aménagement, de Développement et de Protection de la Montagne Corse, 

VU la  délibération  n° 01/106  du  1er décembre  2017  du  Syndicat  Intercommunal
d’Electrification et d’Eclairage Public de la Haute Corse (SIEEP HC),

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du  18 novembre 2021
portant  approbation du règlement  budgétaire et  financier  de la  Collectivité  de
Corse ;

VU la délibération n° 22/036 AC de l’Assemblée de Corse du 1er avril 2022 portant
approbation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU la fiche action n° 1.3 « Electrification » de l’Axe-1 « Développement des Réseaux
et  des  Infrastructures »  du  SADPMC  qui  prévoit  à  la  fois  des  dépenses
d’investissement  et  de  fonctionnement  pour  les  travaux  de  renforcement,
d’extension, d’enfouissement esthétique, de sécurisation du réseau etc… initiés
par  les  syndicats  d’électrification  en charge des territoires du Pumonte  et  du
Cismonte,
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VU le bilan et le contrôle d’exécution des différents sous-programmes présentés lors
de  la  réunion  biennale  du  SIEEP HC qui  s’est  tenue  le  15  février  2021  en
application du chapitre 4 de la convention pluriannuelle et  de l’article 8 de la
convention d’application, dont les besoins ont été identifiés en matière d’études
et d’ingénierie nécessaire à la mise en œuvre de la programmation des différents
travaux,

VU la demande complémentaire du SIEEP HC en date du 8 février 2022 qui précise
la modification du contenu du sous-programme « éclairage public »,

VU l’avis sollicité du Comité Technique et de la Commission Permanente du Comité
de Massif,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis  de  la  Commission  du  Développement  Économique,  du  Numérique,  de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A la majorité,

Ont voté POUR (13) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique ARRIGHI,  Jean BIANCUCCI,  Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Hyacinthe VANNI

A voté CONTRE : M.

Paul-Félix BENEDETTI

N’a pas pris part au vote : Mme

Julia TIBERI

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE  la modification de la convention  pluriannuelle couvrant la période
2018-2023  relative  au  financement  des  travaux  électriques  et  numériques  du  Syndicat
Intercommunal  d’Electrification  et  d’Eclairage  Public  Cismonte, annexée à  la  présente
délibération.

ARTICLE 2 :

PRECISE : 

- que les crédits relatifs à la section d’investissement seront imputés au budget
du Comité de Massif pour les exercices 2022 et suivants au programme 3133,
chapitre 905, fonction 54, 

- que  les crédits  relatifs  à  la  section  de  fonctionnement  seront  imputés  au
budget  du  Comité  de  Massif  pour  les  exercices  2022  et  suivants  au
programme 3133, chapitre 935, fonction 54.
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ARTICLE   3 : 

AUTORISE le  Président du Conseil  exécutif de Corse à mettre en œuvre cette
convention en signant annuellement une convention d’application pour les exercices 2022 et
2023.

ARTICLE   4 :

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 27 avril 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE
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COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 27 AVRIL 2022 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

MUDIFICAZIONE DI A CUNVENZIONE PLURIANNINCA IN
QUANTU À U FINANZIAMENTU DI I TRAVAGLI

ELETTRICHI È NUMERICHI DI U SIEEP CISMONTE 
(2018-2023) 

 
MODIFICATION DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE

RELATIVE AU FINANCEMENT DES TRAVAUX
ÉLECTRIQUES ET NUMÉRIQUES DU SIEEP CISMONTE

(2018-2023)

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La Collectivité de Corse a conclu avec le Syndicat Intercommunal d’Electrification et
d’éclairage  public  de  la  Haute-Corse  (SIEEP  HC)  une  convention  pluriannuelle
relative au financement des investissements électriques et numériques du Cismonte
pour la période 2018-2023, adoptée par délibération n°18/461 AC de l’Assemblée de
Corse le 29 novembre 2018.

Cette  convention  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  « schema
d’accunciamentu,  di  sviluppu,  è  di  prutezzione di  a muntagna corsa 2017-2023 »
(SADPM) adopté par l’Assemblée de Corse lors de sa séance du 24 février 2017.

Le financement des investissements électriques et numériques de la Collectivité de
Corse  en  zone  de  montagne,  dénommé  « FINVESTE »,  constitue  un  outil  de
péréquation territorial  efficace,  original  et  utile  en faveur  des zones rurales et  de
montagne, ainsi qu’un instrument de la transition énergétique et du développement
numérique mobilisable immédiatement.

La  convention  pluriannuelle  prévoit  des  évaluations,  des  bilans  quantitatifs  et
qualitatifs  de  l’ensemble  des  sous-programmes  de  travaux  en  cours,  lors  d’une
conférence biannuelle du SIEEP HC, en application des dispositions de son article
22 du chapitre 4 intitulé « dispositions relatives aux contrôles et aux bilans ». 

Ces  évaluations  permettent  d’identifier  les  besoins,  les  éventuels  ajustements
nécessaires à la mise en œuvre des différents sous-programmes de travaux.

Pour y remédier, le pétitionnaire a fait état des besoins identifiés et propose que des
modifications soient apportées à la convention cadre.

Par ailleurs, il y a lieu de préciser dans la convention le cadre du suivi des opérations
(chapitre 4) qui n’était initialement pas détaillé, notamment en identifiant le comité de
suivi  et  le  comité  technique  organes  dont  les  missions  et  la  composition  sont
énumérées.

En outre,  ces  modifications  n’ont  aucun impact  financier  puisque l’ensemble  des
dépenses, tous sous-programmes confondus demeurent à budget constant. 

Le SIEEP HC aura la  charge de répartir  l’enveloppe globale dans chaque sous-
programme selon les besoins identifiés.

Le Syndicat connaît un retard d’exécution de différents sous-programmes de travaux.

Pour  les  exercices  2020  et  2021,  il  n’a  pas  été  en  mesure  de  présenter  une
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programmation des différents types de travaux et ce, pour différentes raisons.

- En effet, il y a lieu de réaliser diverses études pour la mise en œuvre de différents
sous-programmes qu’il s’agisse d’études d’avant projets, d’études de projets ou du
suivi des travaux.

Le  syndicat  n’est  pas  en  mesure  d’élaborer  ces  documents  nécessitant  une
technicité,  ce  qui  bien  souvent  empêche  la  mise  en  œuvre  de  certains  sous-
programmes.

C’est la raison pour laquelle il souhaite que cette prestation soit externalisée auprès
d’un ou plusieurs bureau(x) d’études ; et que la convention soit modifiée en vue de
créer un sous-programme « Etudes » dédié.

- Par ailleurs, le défaut d’ingénierie nécessaire à la mise en œuvre programmatique
des différents travaux, ainsi qu’à leur suivi administratif, technique et financier freine
largement l’exécution des travaux programmés, puisque le Syndicat ne dispose pas
dans  ses  effectifs  de personnel  suffisant  pour  exercer  ce  type  de  fonction.  Le
Syndicat souhaite qu’au sein de ses effectifs, un poste soit dédié à la préparation de
la programmation annuelle des différents travaux et à l’organisation de la commande
publique,  afin  de  rattraper  une  grande  partie  du  retard  accumulé  lors  des  deux
derniers exercices.

Pour  renforcer  la  capacité  d’ingénierie  en  interne  de  la  structure,  il  souhaite  la
création d’un sous-programme « ingénierie » consacré à cet effet, lequel constitue
une dépense de fonctionnement.

Par ailleurs,  par  courrier  du 08 février  dernier,  le Syndicat  a  souhaité  modifier  le
contenu du sous-programme « éclairage public » initial  qui avait pour ambition un
remplacement  rapide  d’ampoules  sodium par  des ampoules  LED sur  le  territoire
couvert par le syndicat.

Ces  travaux  seront  traités  hors  conventionnement  puisqu’ils  sont  financés  par
ailleurs à 80 % dans le cadre de l’Appel à projets (AAP) relatif à la rénovation globale
de  l’éclairage  public  lancé  par  l’Agence  d’Aménagement  durable  d’Urbanisme et
d’Energie  de  la  Corse  (AUE), et  pour  lesquels  certains  dossiers  ont  déjà  été
déposés.

Le  bilan  d’étape  présenté  devant  la  conférence  biennale  a  également  démontré
l’absence de travaux d’éclairage public intervenant à l’issue des travaux du sous-
programme  « Enfouissement  esthétique », ce  qui  empêche  l’achèvement  desdits
travaux.

En effet, cette partie des travaux est à la charge entière des communes, qui, faute de
moyens financiers, ne les réalisent pas toujours.

Cela concerne une cinquantaine de points épars sur l’ensemble du territoire couvert
par  le  Syndicat,  qui  ne  s’inscrit  pas  dans  la  politique  de  rénovation  globale  de
l’éclairage public menée par la CdC à travers l’AAP lancé par l’AUE.

Ainsi, le SIEEP HC souhaite que ces travaux d’éclairage public soient pris en charge
de manière exceptionnelle au titre du fonds montagne par le Comité de Massif, avec
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le concours d’EDF, afin de contribuer à l’achèvement de ces travaux qui ne verraient
jamais le jour.

Le détail du sous-programme « Eclairage Public » de la convention cadre est annexé
(Pièce n°1).

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  convention,
nouvellement intitulée « Convention pluriannuelle 2018-2023 relative au financement
des travaux électriques et numériques du SIEEP HC », laquelle prévoira le recours à
des crédits  de  fonctionnement  et  des crédits  d’investissement  pour  les  différents
sous-programmes ci-après énumérés :

Section d’Investissement :

- Sous-programme « études »,
-         Sous-programme « renforcement » ;
- Sous-programme « sécurisation » ;
- Sous-programme « extension type B / type C » ;
- Sous-programme « enfouissement esthétique » ;
- Sous-programme « éclairage public » ;
- Sous-programme « complémentarité numérique » ; 

Section de Fonctionnement :

- Sous-programme « ingénierie »

La mise en œuvre des interventions prévues dans cette convention pluriannuelle fera
l’objet de conventions annuelles d’application, accompagnées par des fiches projet
détaillant chaque opération notamment le sous-programme concerné, le nom de la
commune, la localisation, le plan et la nature des équipements à installer, le nombre
de mètres linéaires et le coût. 

Chacune de ces opérations sera individualisée par  arrêté du Conseil  exécutif  de
Corse qui en fixera la liste définitive après instruction des services concernés. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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CONVENTION PLURIANNUELLE 
RELATIVE AU FINANCEMENT DES TRAVAUX ELECTRIQUES  

& NUMERIQUES CISMONTE  
pour la période 2018/2023 

 
Entre 
 
La Collectivité de Corse, représentée par M. Gilles SIMEONI agissant en qualité de 
Président du Conseil Exécutif de Corse, désignée ci-après par la « Collectivité de Corse ». 
D’une part,  
 
Et  
Le Syndicat Intercommunal d’Electrification et d’Eclairage Public de la Haute-Corse, 
dont le siège est à Bastia, représenté par M. Louis SEMIDEI, son président, désigné ci-
après par le « SIEEP HC ». 
D’autre part, 
 
Désignés ci-après, ensemble, par « les Partenaires », 
 
VU la Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et 
de protection des territoires de montagne, 
 
VU la délibération n° 15/235 AC de l’Assemblée de Corse du 2 octobre 2015 portant 
approbation du plan d’aménagement et du développement durable de la Corse 
(PADDUC), 
 
VU la délibération n°17/050 AC de l’Assemblée de Corse du 24 février 2017, 
approuvant le schéma d’aménagement, de développement et de protection du massif 
2017-2023 (S.A.D.P.M.), 
 
VU la délibération n° 17/343 AC de l’Assemblée de Corse du 26 octobre 2017 portant 
approbation du règlement des aides permettant la mise en œuvre du schéma 
d’aménagement, de développement et de protection du massif, 
 
VU la délibération n°19/439 AC de l’Assemblée de Corse du 29 novembre 2019 
portant approbation de la révision du règlement des aides mettant en œuvre le Schéma 
d’Aménagement, de Développement et de Protection du Massif de Corse,  
 
VU la fiche action n°1.3 « Electrification » de l’Axe-1 « Développement des Réseaux et 
des Infrastructures » du SADPMC qui prévoit à la fois des dépenses d’investissement et de 
fonctionnement pour les travaux de renforcement, d’extension, d’enfouissement 
esthétique, de sécurisation du réseau etc… initiés par les syndicats d’électrification en 
charge des territoires du Pumonte et du Cismonte, 
 



 

 

 

VU la délibération n°21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021 
portant approbation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse ; 
 
VU la délibération n°22/+++ AC de l’Assemblée de Corse du ++ 2022 portant 
approbation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2022, 
 
VU La délibération n°18/461 AC de l’Assemblée de Corse du 29 novembre 2018, 
autorisant la mise en œuvre d’une convention pluriannuelle relative au financement des 
investissements électriques et numériques Cismonte pour la période 2018-2023, 
 
VU le bilan et le contrôle d’exécution des différents sous-programmes présentés lors 
de la réunion biennale du SIEEP HC qui s’est tenue le 15 février 2021 en application du 
chapitre 4 de la convention pluriannuelle et de l’article 8 de la convention d’application, 
dont les besoins ont été identifiés en matière d’études et d’ingénierie nécessaire à la mise 
en œuvre de la programmation des différents travaux, 
 
VU la demande complémentaire du SIEEP HC en date du 8 février 2022 qui précise la 
modification du contenu du sous-programme « éclairage public », 
 
VU l’avis sollicité du Comité Technique et de la Commission Permanente du Comité de 
Massif, 
 
  
CONSIDERANT la présentation du 22 mars 2018 à Chjatra du projet de convention relative 
au financement des investissements électriques & numériques Cismonte devant les 
instances du comité de massif, 
 

  



 

 

 

DISPOSITIF 

Les partenaires rappellent en préambule que la présente convention s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre du S.A.D.P.M placé sous l’égide du Comité de Massif. 

Adopté lors de sa séance du 24 février 2017 par l’Assemblée de Corse, le « schema 
d’accunciamentu, di sviluppu, è di prutezzione di a muntagna corsa 2017-2023 (S.A.D.P.M.) », fixe 
sa stratégie en matière d’investissement électrique sur les territoires de l’intérieur et de 
montagne. 

Pour la Collectivité de Corse, c’est une décision fondatrice qui « permet d’envisager de 
manière rationnelle la prise en compte des surcoûts en territoires très contraints, et servira 
d’incitation majeure pour l’aide à l’installation en territoire intérieur et de montagne ».  

Pour répondre à cet impératif, la Collectivité de Corse propose d’établir avec le SIEEP HC 
une convention pluriannuelle à partir de deux exigences et de la mise en place d’un financement 
des investissements électriques & numériques :  

- La première exigence est relative à la coordination accrue des acteurs sur le territoire 
du S.A.D.P.M.  

- La seconde est celle du passage d’une logique exclusive d’inventaire des réseaux 
publics de distribution électrique à une logique de projets développés à partir d’une 
étude concertée des besoins de la collectivité de Corse pour amplifier le levier 
financier mis en place. 

- Dénommé « Financement des travaux Electriques et Numériques de la Collectivité 
de Corse en zone de montagne » (FINVESTE) dans lequel sont cantonnées les recettes 
issues de la Taxe départementale sur la consommation finale d’électricité Cismonte, il 
s’agit d’un outil de péréquation territorial efficace, original et utile, en faveur des 
zones rurales et de montagne et adapté à de nouveaux besoins pour devenir un 
instrument de la transition énergétique et un appui au développement numérique, 
mobilisable immédiatement. 

Efficace parce qu’il va renforcer l’investissement dans les zones rurales et de montagne 
définies par le comité de massif. 

Original parce qu’il repose sur un dispositif de péréquation financière mise en œuvre via 
les recettes de la taxe départementale sur la consommation finale de l’électricité collectée sur le 
territoire du département. 

Utile puisqu’il concernera des zones très contraintes de niveau III/IV & V selon la 
classification du PADDUC, qui représentent 54% du linéaire électrique et desservent 22% des 
abonnés pour qui il est essentiel d’améliorer la qualité de la distribution et la sécurisation du 
réseau électrique, comme du numérique. 

Mobilisable à compter de l’effectivité du plan d’actions prévisionnelles territorialisé qui 
prévoira la nécessaire mutualisation des moyens à mettre en œuvre.  

Adapté à l’évolution des besoins puisque l’enveloppe des crédits prend en compte la 
maîtrise de l’énergie dans le domaine de l’éclairage public et de l’énergie renouvelable, voir dans 
un avenir proche smart grid est un réseau de distribution «intelligent », c’est-à-dire utilisant des 
technologies informatiques d’optimisation de la production, de la distribution et de la 
consommation, et éventuellement du stockage de l’énergie, du producteur au consommateur 
final, afin d’améliorer l’efficacité énergétique de l’ensemble par la minimisation des pertes en 
ligne et l’optimisation des moyens de production par rapport à la consommation, en temps réel. 

Le FINVESTE remplit donc un rôle utile d’équité territoriale en faveur du monde rural & 
montagnard. Il ne constitue pas une dépense supplémentaire mais une modalité spécifique de 
transformation des recettes d’abonnement des usagers (via la taxe départementale) en aide 
financière aux travaux, qui « sanctuarise » la part destinée aux zones de montagnes. 

La Collectivité de Corse souhaite que soit recherchées et sollicitées les évolutions 
réglementaires adéquates sur les possibilités offertes par la nouvelle loi montagne et la 



 

 

 

reconnaissance de la Corse en tant qu’île-Montagne, de nature à permettre une prise en charge 
des coûts d’extension de réseau pour les ayants droit. 

Pour mettre en œuvre ces dispositions, les partenaires conviennent d’établir la 
convention pluriannuelle ci-après, puis des conventions annuelles d’application et toutes annexes 
utiles à leurs réalisations.   

En conséquence, il est établi et convenu l’accord cadre suivant 

 

Chapitre 1 - dispositions générales 

 

Article 1 : la présente convention s’inscrit sur la durée du S.A.D.P.M 2017/2023, pour la période 
2018/2023. 

Article 2 : les partenaires s’accordent sur la création : 

 des sept sous programmes d’investissements suivant : 

- Sous-programme « études » 

- Sous-programme « renforcement ». 

- Sous-programme « sécurisation ». 

- Sous-programme « extension type B/type C ». 

- Sous-programme « enfouissement esthétique ». 

- Sous-programme « éclairage public ». 

- Sous-programme « complémentarité numérique » 

 Du sous-programme en fonctionnent : 
- Sous-programme « Ingénierie » 

Article 3 : le sous-programme « Etudes » consiste à permettre au SIEEP de bénéficier d’une 
ingénierie externalisée par le recours à des prestataires pour la réalisation des études et autres 
prestations accessoires à ces études nécessaires à l’élaboration des avant-projets, projets et suivis 
des différents sous-programmes de travaux définis ci-après à la présente convention ». 

Article 4 : le sous-programme « renforcement » consiste à partir du diagnostic établi dans le 
cadre de la convention d’études électriques signée entre EDF-SEI et le SIEEP HC à réaliser tous 
travaux de renforcement des réseaux publics de distribution d’électricité sur le territoire défini 
par le S.A.D.P.M. 

Article 5 : le sous-programme « sécurisation » consiste à réaliser tous travaux de sécurisation des 
réseaux publics de distribution d’électricité sur le territoire défini par le S.A.D.P.M. 

Article 6 : le sous-programme « extension type B/type C » se décompose de la manière suivante : 

o TYPE B :  extension des réseaux publics d’électricité des collectivités locales, établissements 

et services publics, (notamment les sites isolés) dont les projets nécessitent un raccordement 

au réseau public de distribution électrique étant entendu que cela inclus le cas échéant une 

installation en panneaux photovoltaïques si le coût du raccordement filaire est d’un montant 

supérieur ; sont exclus du dispositif les opérateurs numériques relevant du New Deal. 

Le SIEEP HC s’engage à coordonner avec le Parc Naturel Régional de la Corse (PNRC) 

l’électrification des sites isolés par le biais du photovoltaïque. 

Une convention entre le SIEEP HC (maître d’ouvrage) et le PNRC a été signée afin de définir 

ces modalités d’électrification photovoltaïque de l’ensemble des refuges et abris du PNRC. 

Elle définit également les modalités et conditions techniques et financières. 

o TYPE C : extension des réseaux publics d’électricité des agriculteurs. 



 

 

 

Un dispositif a été mis en place par l’ODARC favorisant la réalisation d’extension de réseaux 

électriques pour le raccordement des exploitations agricoles dans le cadre du Programme de 

Développement de la Corse (PDRC).  

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre de la sous-mesure 7.2 du PDRC par l’ODARC.  

Cette sous-mesure permet ainsi l’accompagnement des travaux et équipement relatifs à 

l’extension, au renforcement et à la création des lignes électriques notamment pour les 

bâtiments agricoles existants, ceux à construire et pour les infrastructures et équipements 

agricoles. 

Les demandes d’aides au titre du FEADER déposées dans le cadre de cette sous-mesure sont 

préalablement soumises à l’approbation du Conseil Exécutif de Corse. 

La répartition des taux de financements se décline comme suit : 

70% (soit 35% FEADER / 35% Fonds Montagne), 

25% SIEEP HC, 

5% Agriculteurs concernés. 

 

Article 7 : le sous-programme « enfouissement esthétique » consiste en l’effacement des réseaux 
publics de distribution d’électricité, des réseaux TELECOM ainsi que des réseaux d’éclairage 
public sur appui commun. 

Une convention entre l’OEC, le SIEEP HC, EDF SEI et l’opérateur téléphonique Orange relative à 
l’aménagement esthétique des réseaux électriques et téléphoniques d’une durée de trois ans est 
conclue (Orange étant propriétaire du réseau téléphonique et maître d’ouvrage sur les travaux de 
câblage, il lui incombera de réaliser l’étude et notamment de fournir le matériel nécessaire aux 
travaux). Elle concernera le réseau de distribution d’électricité en basse tension et le réseau 
téléphonique dans les zones notamment concernées par des sites classés, inscrits, grands sites de 
France, des monuments historiques, des sites patrimoniaux remarquables. 
Une coordination avec le délégataire du service public FTTH est à organiser concernant 
l’aménagement esthétique des réseaux numériques. 
 

Article 8 : le sous-programme « éclairage public » consiste à réaliser les travaux d’éclairage public 
dès lors qu’ils découlent des travaux du sous-programme « enfouissement esthétique », de 
manière dérogatoire pour les exercices 2022 et 2023. 
Dans cette configuration le financement de la dépense des travaux d’éclairage public est pris en 
charge par la Collectivité de Corse au titre du Comité de massif, via le Fonds Montagne, le SIEEP, 
EDF et la commune, dont les taux d’intervention respectifs seront déterminés dans les 
conventions d’application. 
EDF interviendra à hauteur de 300€ par ampoule sodium remplacée par du LED 
Cette disposition financière n’est applicable qu’aux communes retenues au titre de la convention 
d’enfouissement esthétique et le taux de contribution financière sera fonction du classement des 
communes selon le niveau de contrainte appliqué par le PADDUC. » 
 
Article 9 : Le sous-programme « complémentarité numérique » consiste en la prise en compte 
dans chaque sous-programme de la fracture numérique. 

Article 10 : Le sous-programme « Ingénierie » (Dépense de fonctionnement) consiste à permettre 
au SIEEP de bénéficier d’une ingénierie nécessaire à la mise en œuvre programmatique de la 
convention pluriannuelle ainsi qu’au suivi administratif, financier et technique des différents sous-
programmes de travaux définis à la présente convention.  
Cette mission d’ingénierie s’inscrit sur la durée de la convention pluriannuelle. 
Le détail de cette prestation sera précisé dans les conventions d’application. 
 
Article 11 : la convention d’études électriques entre le SIEEP HC et EDF SEI est annexée à la 
présente convention pour la réalisation des objectifs définis à l’article 2. 

 



 

 

 

Article 12 : la convention d’enfouissement esthétique entre l’Office d’Environnement de la Corse, 
EDF.SEI, ORANGE et le SIEEP HC est annexée à la présente convention pour la réalisation des 
objectifs définis à l’article 6. 

Article 13 : toutes autres conventions utiles à la réalisation des objectifs sus mentionnés seront 
annexées ipso facto à la présente convention.  

 

Chapitre 2 - modalités d’instructions particulières des sous- programmes 

 

Article 12 : chaque sous-programme est présenté au comité technique de développement du 
massif en vue de son approbation puis aux instances de la Collectivité de Corse, dans les 
conditions du règlement des aides mettent en œuvre le SADPM. 

Article 13 : chaque sous-programme se présente sous la forme d’une convention annuelle 
d’application qui arrête le détail des actions retenues pour l’exercice, leurs descriptions et les clefs 
ou taux de répartitions financières entre les partenaires & autres. 
Le SIEEP HC s’engage à communiquer, pour chaque commune, une fiche d’opérations détaillées 
dans laquelle figure la présentation sommaire de l’intérêt de l’opération, d’un plan cadastral de 
localisation et du linéaire du réseau concerné.  
 
Article 14 : chaque sous-programme détermine la forme et le partenariat particulier utile à sa 
parfaite exécution avec notamment les offices et agences de la Collectivité de Corse et leurs 
règlements d’aides, EDF SEI, les communes et leurs groupements, les opérateurs TELECOM & 
autres tiers compétents ou ayant un intérêt public avéré si nécessaire. 

Article 15 : chaque sous-programme s’attachera à mettre en œuvre toutes politiques de 
mutualisation de nature à en améliorer la performance.   

Article 16 : chaque sous-programme précité devra tenir compte des grandes orientations du 
PADDUC. 

 

Chapitre 3 - dispositions financières & budgétaires 

Article 17 : le financement des investissements électriques et numériques par la Collectivité de 
Corse de la présente convention se justifie par la perception de la TDCFE Cismonte dont le 
montant variable est d’environ 2 500 K€ par an. 

Article 18 : la Collectivité de Corse allouera un montant estimé à 2 500 K€ par an soit un montant 
total estimé de 15 000 K€ pour la période 2018/2023 se rapportant à la présente convention 
établie dans le cadre du S.A.D.P.M. 

Article 19 : Les engagements financiers des partenaires resteront subordonnés d’une part à 
l’inscription des crédits correspondants dans leur budget primitif respectif et aux décisions 
modificatives ainsi que ceux de tiers éventuels, et d’autre part au respect des procédures 
d’attribution des aides de la Collectivité de Corse.  

Ils seront conformes au schema d’accunciamentu, di sviluppu, è di prutezzione di a muntagna 
corsa 2017-2023 (S.A.D.P.M.). 

Par ailleurs, le SIEEP HC doit transmettre un programme de travaux prévisionnels. Le financement 
des opérations se fera sur la base de justificatifs de paiement produits par le SIEEP HC. Ce n’est 
pas une subvention forfaitaire, un droit de tirage. Le bénéficiaire peut aller jusqu’à 2.5M€ s’il est 
capable de programmer des travaux et de les exécuter. 
 

Article 20 : à la date de signature des présentes, dans le cadre de l’enveloppe globale arrêtée aux 
articles 17 & 18 ci-dessus, la Collectivité de Corse n’opère a priori aucune répartition préalable de 
crédits, ni détermination de taux par sous-programmes étant entendu qu’elle s’en réserve le droit 
en fonction des besoins et bilans ultérieurs.  



 

 

 

A l’issue des bilans, toute modification nécessaire n’impactera en rien le volume financier de 
l’enveloppe globale puisque l’ensemble des opérations évaluées se fera à budget constant. 

De plus, en cas de non consommation des crédits d’un sous-programme, ceux-ci pourront être 
redistribués au sein d’un même sous-programme voire d’un sous-programme à l’autre, dans le 
cadre des conventions annuelles (fongibilité des sous-programmes). 

Article 21 : les crédits seront répartis annuellement au travers des conventions d’application par 
sous-programme. Pour chaque convention, la demande de crédits sera déposée au plus tard le 31 
décembre de l’exercice en cours.  

Les crédits non engagés au cours d’un exercice pourront faire l’objet d’un report à l’exercice 
suivant si les partenaires le décident d’un commun accord. 

Les délais d’exécutions par sous-programmes sont de quatre ans. 

 

Chapitre 4 - dispositions relatives au suivi  de la convention pluriannuelle - contrôles  
bilans 

Article 22 : Dans le cadre de suivi des opérations de chaque sous programme, un rapport 
d’activité, composé notamment d’un bilan de l’exécution des opérations sera présenté par le 
SIEEP HC une fois tous les deux ans afin d’en évaluer les éventuels besoins et réajustements 
(conférence biannuelle). 
Ce rapport, qui sera communiqué par le SIEEP HC, comportera les bilans quantitatifs et qualitatifs 
de l’ensemble des sous-programmes identifiés dans la présente convention ainsi que les 
éventuelles modifications à apporter nécessaires à la bonne exécution des travaux. 
Le rapport sera soumis au Conseil d’Administration du SIEEP HC. 
 
La convention met en outre en place : 

o Un comité de suivi, 
o Un comité technique. 

 
o Le comité de suivi est composé d’une part « des membres de la Commission 

Permanente de Comité de Massif concernés par la convention» et « du Conseil d’Administration 
du SIEEP HC », et d’autre part « de représentants des services de chacune des parties. 
Il se réunit une fois tous les deux ans pour évaluer la mise en œuvre de la présente convention 
ainsi que pour préparer l’éventuelle révision de ce document. 
 
Lors de sa réunion, les états suivants du SIEEP HC seront notamment examinés : 
o Le bilan opérationnel en cours, 
o Un rapport d’activité détaillé, 
o Les états d’avancement des différents sous-programmes. 
 

o Le comité technique prépare les documents nécessaires aux missions de ce 
dernier, assure le suivi des projets et décisions qu’il valide. Il est composé « du directeur du SIEEP 
HC et de ses services concernés » ainsi que « des membres du Comité Technique du Comité de 
Massif concernés par la convention » et peut se réserver le droit de solliciter le concours 
d’experts.  
Il se réuni une fois par an afin d’évaluer la mise en œuvre de la convention et de l’ensemble de ses 
sous-programmes. 
 
Article 23 : une annexe à l’accord cadre déterminera sa composition. 

 

 

 

 



 

 

 

 

Chapitre 5 - dispositions particulières 

Article 24 : clause de sauvegarde 

En cas de bouleversement des conditions législatives réglementaires ou économiques définissant 
l’intérêt respectif des opérations prévues ci-dessus, les Partenaires se rapprocheront pour 
adapter le présent accord cadre dans l’esprit qui a présidé à son établissement. 

Article 25 : tribunal compétent en cas de litige 

En cas de contestations, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution 
du présent accord-cadre, et à défaut d’accord amiable entre Les Partenaires, le différend sera 
porté devant le tribunal administratif de Bastia. 
 
 
 
 
 

Fait à Aiacciu, en deux exemplaires originaux le : 
 
 

 
                          
  

Pour la Collectivité de Corse 
Gilles SIMEONI 

Président du Conseil Exécutif de Corse 

Pour le SIEEP HC 
Louis SEMIDEI 

Président du SIEEP HC 

 
 
 
 

 



 

 

 

ANNEXE 
 
 
1 – Convention pluriannuelle de financement des investissements électriques et 
numériques Cismonte pour la période 2018-2023 (convention initiale) ; 
 
2 - Composition du comité de suivi et du comité technique  
 
3 - Convention entre le Parc Naturel Régional de Corse et le Syndicat Intercommunal 
d’Electrification et d’Eclairage Public de la Haute-Corse ; 
 
4 - Convention relative à l’aménagement esthétique des réseaux électriques et 
téléphoniques (OEC, SIEPP HC, EDF, ORANGE). 

















Composition du Comité de Suivi et du Comité Technique 
 
 
 

- Le comité de suivi sera composé de la manière suivante : 
 

 Le Président du SIEEP HC ou son représentant, 

 Le Président du Conseil Exécutif ou son représentant, 

 Le Président du Comité de Massif ou son représentant, 

 Le Président de l l’Office de l’Environnement de la Corse ou son représentant, 

 Le Président de l’Agence d’Aménagement Durable, d’Urbanisme et d’Energie 
de la Corse ou son représentant, 

 Le Président de l’Office de Développement Agricole de Corse ou son 
représentant, 

 
 

- Le comité technique : 
 

 Le directeur du SIEEP HC, 

 Le chargé de la cellule administrative, financière et technique, 

 Eventuellement, les cabinets d’études avec qui collabore le SIEEP HC, 

 Le directeur de l’Office de l’Environnement de la Corse,  

 Le directeur de l’Agence d’Aménagement Durable, d’Urbanisme et d’Energie 
de la Corse, 

 Le directeur de l’Office de Développement Agricole de Corse, 

 L’adjoint à la directrice générale adjointe en charge de l’Aménagement et du 
Développement des Territoires; 

 La directrice adjointe en charge du développement de l’intérieur et de la 
montagne, 

 Le directeur d’EDF en charge de la mise en œuvre de la convention, 

 Le Directeur d’Orange en charge de la mise en œuvre de la convention, 

 Tout expert dont la participation est jugée utile 
 
 


























